
Une nouvelle réunion du comité de suivi du plan d’action sur les conditions de vie au travail est
convoquée par la Direction générale pour ce 9 juillet. Une nouvelle fois la CGT Finances publiques ne
s’y rendra pas.

Non pas que la CGT se désintéresse du sujet bien au contraire mais tout simplement  parce que c’est la
DGFIP qui se désintéresse du sort collectif et individuel de ses agents qu’elle malmène à coups de
contre reformes, restructurations, regroupements de services et autres suppressions d’emplois
massives.

La preuve en est qu’elle ne sait même plus trop quoi inscrire à l’ordre du jour de ce type de réunion
tant son refus de répondre aux difficultés des agents et des services est patent.

Alors, sans doute consciente de ses turpitudes, elle prétend  faire naviguer les organisations syndicales
entre trois pauvres sujets qui sont très loin de répondre  aux besoins et aux préoccupations premières
des agents :

� un dispositif de médiation sociale destiné soit à accompagner « une situation professionnelle en
évolution » (lisez : comment vous faire avaler les contre réformes), « soit à l’occasion d’un
situation de relations interpersonnelles fortement dégradées » ( lisez  : résoudre des conflits  entre
la hiérarchie et les agents) ;

� une présentation du « diagnostic de l’étude ergonomique sur l’analyse des incidences de la
dématérialisation notamment le recours au double écran » : il s’agit d’une étude qui est une
demande  du CHSCT ministériel et c’est donc devant cette instance que les conclusions doivent
être présentées. Ensuite on nous annonce gentiment que le prestataire fera un compte rendu en
séance. Les syndicats seront donc priés de réagir sur siège sans avoir eu le moindre document de
réflexion et d’analyse. Enfin pour les  solutions …cherchez l’erreur ;

� le sempiternel tableau de bord de veille sociale, tarte à la crème de la DGFIP  qui révèle une
nouvelle fois les difficultés et le mal être des agents pour  lequel la DGFIP promet …écoute,
accompagnement et dialogue !

Pas plus que pour le comité de coordination du Duerp tenu hier et dont elle a claqué la porte,  la CGT
Finances Publiques n’entend accepter de participer aux opérations « d’enfumage » de la Direction
générale. Par contre la CGT Finances Publiques est toujours disponible pour de véritables discussions
sur des mesures visant à  améliorer concrètement les conditions de vie au travail de tous les collègues.

A n’en pas douter il faudra pour les obtenir toute la force de nos actions collectives. C’est à cette
perspective que la CGT continue à travailler.
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Comité de suivi sur les conditions de vie au travail du 9 juillet.

Des solutions ? Pas question ! ! !


